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Accord CE/Pakistan: accord de réadmission
  2009/0036(NLE) - 16/02/2010 - Document de base législatif complémentaire

OBJECTIF : conclure un accord entre la Communauté européenne et le Pakistan concernant la réadmission des personnes en séjour irrégulier.

ACTE PROPOSÉ : Décision du Conseil.

CONTENU : la présente proposition vise à conclure, au nom de l’Union européenne, un accord entre la Communauté européenne et le Pakistan
concernant la réadmission des personnes en séjour irrégulier.

L’accord a été signé au nom de la Communauté européenne, le 26 octobre 2009, sous réserve de sa conclusion ultérieure. Pour en connaître le
contenu et la teneur matérielle, se reporter au résumé du document de base date du 06/03/2009 ainsi qu’au document du Conseil 08793/2009.

Le  étant entré en vigueur le 1  décembre 2009, l'Union européenne se substitue et succède à la Communauté européenne. Lestraité de Lisbonne er

procédures devant être suivies pour conclure l'accord sont régies désormais par le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) qui
prévoit que le Conseil adopte la décision de conclusion de l’arrangement conformément à l’article 218, paragraphe 6, point a) v) du TFUE.

L'accord institue un comité de réadmission mixte. Une procédure simplifiée est prévue pour prévoir la position de l'Union européenne au sein de ce
comité.

Dispositions territoriales : conformément aux articles 1 et 2 du protocole sur la position du Danemark annexé au traité de Lisbonne, le Danemark ne
participe pas à l'adoption de la présente décision et n'est pas lié par celle-ci ni soumis à son application. Conformément au protocole sur la position du
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1.  

2.  

Royaume-Uni et de l’Irlande à l'égard de l'espace de liberté, de sécurité et de justice annexé au traité sur l'UE et au TFUE, le Royaume-Uni a notifié
son souhait de participer à l'adoption et à l'application de l’accord. Il n’en va pas de même pour l’Irlande qui conformément au même protocole, a
décidé de ne pas y participer.

Accord CE/Pakistan: accord de réadmission
  2009/0036(NLE) - 20/10/2010 - Acte final

OBJECTIF : conclure un accord de réadmission avec le Pakistan.

ACTE LÉGISLATIF : Décision 2010/649/UE du Conseil concernant la conclusion de l’accord entre la Communauté européenne et le Pakistan
concernant la réadmission des personnes en séjour irrégulier.

CONTENU : la décision vise à conclure un accord sur les modalités de la réadmission de ressortissants de chacune des parties en séjour irrégulier,
selon un cadre strict prévu à l’accord.

Á noter que l’accord préalablement conclu avec la Communauté européenne, a été remplacé par un accord formel avec « l’Union européenne », vu l’
entrée en vigueur, le 1  décembre 2009, du traité de Lisbonne.er

Les principales dispositions de l’accord peuvent se résumer comme suit:

Principe de réadmission : l’accord prévoit le principe de la réadmission des ressortissants de l’une ou de l’autre partie en séjour illégal, sur la base
d'une réciprocité totale. En principe donc, (principalement le Pakistan) l’État requis devra réadmettre sur son territoire ses propres ressortissants qui ne

(un Étatremplissent pas ou ne remplissent plus les conditions d’entrée, de présence ou de séjour applicables sur le territoire de l’État requérant 
membre en règle générale), à la demande de ce dernier. L’État requis devra alors établir sans délai le document de voyage nécessaire au retour de la
personne à réadmettre, pour une période de validité d’au moins six mois.

Des dispositions analogues sont prévues pour la réadmission de ressortissants des pays tiers et/ou d’apatrides en séjour irrégulier sur le territoire de l’
État requérant. L'obligation de réadmettre les ressortissants des pays tiers et les apatrides est liée aux conditions préalables suivantes:

l’intéressé détient, au moment du dépôt de la demande de réadmission, un visa en cours de validité ou une autorisation de séjour en règle
délivré(e) par l’État requis;
il a pénétré illégalement sur le territoire d’un État membre en arrivant directement du Pakistan, par voie aérienne ou maritime sans être entré
au préalable sur le territoire d’un autre pays.

Ces obligations ne s'appliquent pas aux personnes en transit aéroportuaire ni à l'ensemble des personnes auxquelles un État membre a délivré un
visa ou une autorisation de séjour avant ou après leur entrée sur son territoire.

Qu'il s'agisse de ses propres ressortissants ou des ressortissants des pays tiers et des apatrides, dans tous les cas, le Pakistan devra établir, sans
tarder, un document de voyage nécessaire au retour des personnes concernées.

Modalités techniques de la procédure de réadmission : l'accord définit les modalités techniques régissant la procédure de réadmission. Il prévoit
notamment les procédures applicables :

à la demande de réadmission (en règle générale, demande de réadmission d’un État membre auprès du Pakistan),
au formulaire et au contenu de la demande de réadmission,
à la preuve de la nationalité des personnes à réadmettre et aux moyens de prouver la nationalité si des documents ne peuvent attester de la
nationalité des intéressés avec certitude –y compris interrogatoire des intéressés en cas de défaut de document (des modalités particulières
sont prévues pour les ressortissants de pays tiers et les apatrides à cet effet) ;
aux délais applicables pour la demande de réadmission et aux délais de réponse (en général, 30 jours calendrier) ;
aux modalités de transfert des personnes à réadmettre (3 mois à compter du jour de l’acceptation de la demande) et aux modes de transport
(modalités d’escorte etc.).

Réadmission par erreur : le Pakistan ou un État membres devra reprendre en charge, sans tarder, toute personne réadmise par erreur dans un délai
de trois mois après le transfert erroné de l’intéressé.

Opérations de transit : l'accord contient une section consacrée aux opérations de transit ainsi que des règles spécifiques relatives aux coûts de
transport et de transit des personnes à réadmettre. En principe, l’État requis doit autoriser le transit d’un ressortissant de pays tiers ou d’un apatride
lorsque ce dernier ne peut pas être rapatrié directement vers l’État de destination après avoir obtenu, par écrit, la preuve que cet État s’engage à le
réadmettre. L’État requis peut retirer son autorisation si la poursuite du voyage dans d’éventuels États de transit ou la réadmission par l’État de
destination n’est plus garantie. Dans ce cas, l’État requérant reprend en charge, à ses frais, le ressortissant du pays tiers ou l’apatride.

Dispositions diverses : l’accord comporte des dispositions classiques sur la protection des données et sur l’effet de l'accord sur d'autres instruments
internationaux.

Mise en œuvre et application : en vue de son application concrète, l'accord donne au Pakistan la faculté de conclure des protocoles d'application
bilatéraux avec tous les États membres. Les dispositions finales régissent l'entrée en vigueur, la durée, les éventuelles modifications, suspension et
dénonciation de l'accord et définissent le statut juridique de ses annexes. L’accord prévoit également la mise en place d’un comité mixte chargé de
faciliter la mise en œuvre de l’accord et de renforcer la coopération et les échanges d’informations entre les parties.



Annexes : les annexes suivantes font partie intégrante de l’accord :

liste commune des documents dont la présentation est considérée comme une preuve de la nationalité ;
liste commune des documents dont la présentation lance le processus d’établissement de la nationalité ;
liste commune des documents qui sont considérés comme constituant une preuve des conditions de la réadmission des ressortissants de
pays tiers et des apatrides ;
liste commune des documents qui sont considérés comme constituant des éléments de preuve suffisants pour ouvrir les enquêtes en vue de
la réadmission des ressortissants de pays tiers et des apatrides ;
modèle type de demande de réadmission ;
modèle type de demande de transit ;
plusieurs déclarations communes.

Dispositions territoriales : conformément à l’article 3 du protocole sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace de liberté, de
sécurité et de justice annexé au traité de Lisbonne, le Royaume-Uni a notifié son souhait de participer à l’adoption et à l’application de la présente
décision alors que l’Irlande a indiqué qu’elle ne souhaitait pas y participer. Pour sa part, le Danemark ne participera pas non plus à l’adoption de la
décision ni à son application et l’accord ne couvrira aucunement son territoire (en conséquence, une déclaration annexée prévoit la conclusion d’un
accord de réadmission bilatéral entre le Danemark et le Pakistan).

ENTRÉE EN VIGUEUR : l’accord entrera en vigueur lorsque l’ensemble des procédures nécessaires à cet effet auront été effectuées. La décision
entre en vigueur le 7 octobre 2010.

Accord CE/Pakistan: accord de réadmission
  2009/0036(NLE) - 06/03/2009 - Document de base législatif

OBJECTIF : conclure un accord de réadmission avec le Pakistan.

ACTE PROPOSÉ : Décision du Conseil.

CONTEXTE : le 18 septembre 2000, le Conseil «Affaires générales» a formellement autorisé la Commission à négocier un accord de réadmission
entre la Communauté européenne et le Pakistan. En avril 2001, la Commission a transmis un projet de texte aux autorités pakistanaises. Après la
réunion de la troïka ministérielle à Islamabad les 18 et 19 février 2004 et l'établissement d'un lien entre la réadmission et la ratification, par l'UE, de
l'accord de coopération entre la Communauté européenne et le Pakistan en matière de partenariat et de développement, le 1  cycle de négociationser

officielles a pu se dérouler dans la capitale pakistanaise en avril 2004. Six cycles de négociations supplémentaires ont eu lieu, le dernier s'étant tenu à
Bruxelles le 17 septembre 2007.

À l'issue de ce dernier cycle de négociations, qui a permis de régler toutes les questions en suspens, les deux parties ont cherché à obtenir
l'approbation du texte convenu par leur base respective. Au terme d'un long processus de consultation et d'approbation de part et d'autre, ce texte a
finalement pu être paraphé le 9 septembre 2008 à Bruxelles.

CONTENU : la proposition de décision vise à conclure un  accord sur les modalités de la réadmission de ressortissants de chacune des parties, selon
un cadre strict prévu à l’accord. Elle précise en particulier que la Commission, assistée d'experts des États membres, représente la Communauté au
sein du comité de réadmission mixte institué par l'accord. Comme pour les autres accords de réadmission conclus jusqu’à présent par la
Communauté, la position communautaire à cet égard sera établie par la Commission, après consultation d’un comité spécial désigné par le Conseil.
S'agissant des autres décisions du comité de réadmission mixte, la position de la Communauté sera arrêtée conformément aux dispositions
applicables du traité.

Les principales dispositions de l’accord concerné peuvent se résumer comme suit:

Principe de réciprocité et champ d’application : les obligations en matière de réadmission énoncées dans l'accord (articles 2 et 3) sont établies sur la
base d'une réciprocité totale, s'appliquant aux ressortissants nationaux ainsi qu'aux ressortissants des pays tiers et aux apatrides.

Conditions de réadmission : l'obligation de réadmettre les ressortissants de pays tiers et les apatrides est liée aux conditions préalables suivantes:

a) l'intéressé détient, au moment du dépôt de la demande de réadmission, un visa en cours de validité ou une autorisation de séjour en règle      
délivré(e) par l'État requis ou

b) l'intéressé a pénétré illégalement sur le territoire de l'État requérant en arrivant directement du territoire de l'État requis. Ces obligations ne      
s'appliquent pas aux personnes en transit aéroportuaire, ni à l'ensemble des personnes auxquelles l'État requérant a accordé une
exemption de visa ou a délivré un visa ou une autorisation de séjour ayant une durée de validité plus longue.

En échange de l'acceptation, par le Pakistan, de l'obligation précitée relative à la réadmission des ressortissants de pays tiers et des apatrides, il est
prévu que l'accord s'applique uniquement aux personnes qui ont pénétré sur le territoire des parties .après son entrée en vigueur

Modalités techniques de la procédure de réadmission : le projet d'accord définit les modalités techniques régissant la procédure de réadmission :

demande de réadmission,
moyens de preuve,
délais, modalités de transfert,
modes de transport.



L’accord prend également en charge les cas de « ». La procédure est appliquée avec une certaine souplesse, aucune demanderéadmission par erreur
de réadmission n'étant exigée lorsque la personne à réadmettre est en possession d'un passeport national en règle et, s'il s'agit d'un ressortissant de
pays tiers, lorsqu'elle détient également un visa ou une autorisation de séjour valable de l'État qui doit la réadmettre.

Dispositions diverses : l'accord contient une section consacrée aux opérations de transit. Il inclue également les règles nécessaires en matière de
coûts, de protection des données et de position de l'accord par rapport aux autres obligations internationales. Il traite enfin de la composition du comité
de réadmission mixte, ainsi que de ses attributions et compétences.

Dispositions territoriales : le dispositif tient compte de la situation particulière du Danemark qui ne participe pas à l’acquis Schengen et qui ne sera
donc pas tenu de se conformer aux dispositions de l’accord. L’association étroite de la Norvège et de l’Islande à la mise en œuvre, à l’application et au
développement de l’acquis de Schengen est également évoquée dans une déclaration commune annexée à l’accord.

Dispositions finales : une série de dispositions régissent l'entrée en vigueur, la durée, les éventuelles modifications ainsi que la dénonciation de
l'accord et définissent le statut juridique de ses annexes.

En vue de l'application concrète de l'accord, l'article 17 donne au Pakistan la faculté de conclure des protocoles d'application bilatéraux avec tous les
États membres. L'article 18 précise la relation entre ces protocoles d'application et l'accord.

IMPLICATIONS BUDGÉTAIRES : la proposition n'a pas d'incidence sur le budget communautaire.

Accord CE/Pakistan: accord de réadmission
  2009/0036(NLE) - 21/09/2010 - Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique

Le Parlement européen a adopté par 382 voix pour, 250 voix contre et 23 abstentions une résolution législative avec laquelle il donne son approbation
à la conclusion de l'accord entre l'Union européenne et le Pakistan sur la réadmission des personnes en séjour irrégulier.

Á noter que la résolution législative est accompagnée d’une déclaration de la Commission qui réaffirme la nécessité pour les États membres de
garantir aux ressortissants de pays tiers présents sur leur territoire l’application des règles en matière de protection internationale, notamment en
matière de . Les États membres doivent ainsi s’assurer que les ressortissants de pays tiers ne puissent en aucun cas être refoulés s’non-refoulement
ils sont susceptibles d’être exposés à des risques en cas de retour dans leur pays d’origine ou dans un pays de transit, comme le prévoit la Charte des
droits fondamentaux. En conséquence, la Commission établira un rapport tous les 6 mois sur la mise en œuvre de l’accord de réadmission avec le
Pakistan et établira des contacts avec les organisations actives dans ce pays sur la situation des personnes réadmises en application de l’accord.
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